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COMPÉTENCES : MISE EN ŒUVRE D'UN MANUEL
SÉCURITÉ DANS UNE PME
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Haute école de gestion (HEG)

de Neuchâtel, Suisse
david.rosse@hegne.ch

1. Contexte
Il y a quelques années, le conseil fédéral mandata une commission chargée

d'élaborer un projet concernant la législation sur la santé et la sécurité au
travail. Quelques temps plus tard, il ressortit de ces différentes investigations
une ordonnance fédérale qui contraignit, dès 1996, quasiment chaque entreprise
suisse à réfléchir de manière approfondie sur ce sujet. Cette réflexion doit
aboutir à des résultats. Premièrement la réalisation d'un manuel de santé et
sécurité au travail propre à une entreprise ou à une branche d'activité. La mise en

application des procédures et autres actions édictées dans ce recueil seront au-
ditées par un inspecteur du travail qui jugera de la recevabilité de ces mesures.
Deuxièmement, l'obligation de faire appel à un hygiéniste ou à un médecin du
travail. Son taux d'occupation dépendra de la taille de l'organisation.

Dans les lignes qui suivent, nous allons essayer de comprendre quels sont
les moyens qui ont permis à une PME de faire évoluer ses compétences pour
satisfaire aux requêtes de cette loi. Je soulignerai 4 points essentiels.

La liste de points mentionnés est le fruit d'observations sur le terrain, et
ne prétend pas à l'exhaustivité.

2. Bonne connaissance du sujet
Ce premier point peut paraître futile ou couler de source... néanmoins je

crois qu'il mérite amplement sa place. En effet, avant de se lancer dans un projet,

il est indispensable de maîtriser au mieux ses composantes théoriques,
même si cela n'est pas toujours très populaire ou encourageant. Grâce à ces
connaissances, il sera possible de savoir dans quelle direction aller, pouvoir
éviter certains pièges, communiquer de manière claire et surtout appréhender le
problème de manière globale. La connaissance théorique se doit d'être le
fondement, la base de toute application pratique.
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3. Responsabilité de la direction
Lorsqu'une entreprise décide de se lancer dans la réalisation d'un projet,

celui-ci est souvent le fruit de la réflexion des instances dirigeantes. Par ce biais,
elles donnent une orientation, un objectif à atteindre pour l'organisation. C'est
le premier point. En deuxième lieu, il s'agira d'assumer ses responsabilités pour
que la direction donnée soit effective, qu'elle puisse se concrétiser pour le bien
et la pérennité de l'organisation. Dans le cas qui nous occupe, ce constat est

particulièrement avéré. Si l'entreprise veut obtenir sa certification, il est
indispensable que la direction joue son rôle et veille à ce que les compétences de

l'ensemble des collaborateurs convergent vers l'objectif affiché. Elle ne peut se

permettre de démissionner comme nous l'avons trop souvent vu ces derniers
temps.

4. Aborder le problème de façon systémique
A travers ce titre qui peut paraître pompeux et peu en phase avec la

réalité se cache toutefois un concept très simple qui consiste à s'intéresser en
premier lieu au contexte de l'entreprise, à son environnement. Pour permettre la
mise en application de cette loi au sein de cette PME, il a d'abord été nécessaire
de prendre le pouls de l'organisation, de s'intéresser à ses différents corps de

métiers, d'apprendre à connaître les personnes qui composent cette organisation.

5. Etablir des procédures claires
Pour faire passer un message auprès de tous les collaborateurs (dans une

entreprise, on ne peut se contenter d'une réussite de 50%), il faut établir des

procédures claires pour permettre à chacun de les assimiler. C'est pourquoi, il
est important de, s'intéresser au plus petit dénominateur commun pour faire
passer son message. Dans le même ordre d'idée, la manière de communiquer
ses idées revêt un rôle particulièrement important. Prendre la peine de
s'intéresser aux avis des collaborateurs, prendre le temps de s'adresser à eux de

façon personnelle sont autant d'atouts permettant de faire évoluer les compétences

dans la direction souhaitée.

6. Conclusion
A travers ces différents points, l'accent est mis sur des méthodes qui

peuvent paraître trop simples et qui n'apportent rien de foncièrement nouveau.
Néanmoins, je crois fermement à cette volonté d'aller à l'essentiel, cette volonté
de simplifier au maximum les procédés pour pouvoir ainsi coller au plus près
des préoccupations des entreprises.
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Le deuxième remarque que j'aimerais faire en guise de conclusion est la
nécessité absolue de placer l'être humain dans toute sa signification au centre
chaque démarche. Il faut arrêter de croire qu'il est possible de traiter l'Homme
comme une machine, un capital ou une ressource comme une autre. C'est non-
sens qui a déjà fait beaucoup trop de dégâts et je crois qu'il est important d'agir
d'urgence contre cet état de fait malheureusement bien trop répandu. A travers
ce travail en entreprise, j'ai pu constater à quel point le principal moteur de
réussite était ce contact rapproché avec les différents collaborateurs.
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